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    Présentation

    Pourquoi l'homme se trompe-t-il aussi souvent ? Certaines de nos erreurs sont fascinantes parce qu'elles sont universelles, récurrentes et d'une certaine façon prévisibles. En présentant de façon claire les recherches les plus récentes, l'auteur se propose d'apporter quelques éclaircissements sur l'énigme de l'erreur qui a des conséquences sociales incalculables, ce que montrent les nombreux exemples, parfois amusants, parfois dramatiques, cités dans cet ouvrage.
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Introduction




En 1991, aux États-Unis, et un peu plus tard en Europe, un jeu télévisé – Lets make a deal – a suscité une polémique inattendue. Des spectateurs ordinaires, mais aussi des mathématiciens, des prix Nobel de physique, des animateurs de télévision, essayèrent de démêler les fils d’un problème en apparence très simple. Le jeu, dans sa phase finale, consistait à proposer au candidat d’ouvrir une des trois portes qui lui étaient présentées. Derrière l’une d’entre elles, il y avait une voiture, derrière les deux autres, une grenouille. Les portes étaient strictement identiques, il n’y avait aucun moyen de les distinguer les unes des autres, de sorte que le choix du candidat ne pouvait s’effectuer qu’au hasard.
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Après avoir choisi une des trois portes, il en restait donc deux que le candidat n’avait pas choisies. Au terme d’un suspense typiquement télévisuel (page de publicité, monologue de l’animateur...), le présentateur de l’émission proposait d’ouvrir une des deux portes que le candidat n’avait pas choisies. Derrière cette porte, il y avait toujours une grenouille, car il savait parfaitement où se trouvait la voiture et où se trouvaient les deux grenouilles. Le dilemme auquel était confronté le candidat était donc le suivant : il avait choisi une porte et il en restait une autre. Et l’animateur lui offrait de conserver ou de modifier son choix initial. La voiture était nécessairement derrière une de ces deux portes restantes. Que devait-il faire ?
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La polémique a commencé dans les pages du journal Parade où Marylin vos Savant répondait à toutes sortes de lecteurs. La légende veut que cette dame ait eu le plus gros quotient intellectuel jamais mesuré (228) [1] . À la question que lui posait un lecteur qui désirait savoir ce qu’elle ferait si elle était candidate au jeu Let’s make a deal, elle répondit qu’elle changerait indubitablement de porte. Ce faisant, elle affirmait avoir deux chances sur trois de gagner la voiture. Son point de vue déclencha la stupeur outre-Atlantique. Les milliers de lettres de sceptiques, quelquefois scientifiques, n’avaient pas de mots trop durs pour qualifier la stupidité de son raisonnement. Puisqu’il ne reste que deux portes, affirmaient-ils, conserver ou modifier son choix initial n’avait aucune importance. Dans les deux cas, on avait 50 % de chances de gagner la voiture.

Ce problème est devenu un classique aujourd’hui, il a été rebaptisé Le problème de Monty Hall. Il fut soumis à deux prix Nobel de physique qui considérèrent eux aussi qu’il y avait équiprobabilité entre les deux portes et ne voulurent pas croire que « changer » était une tactique optimale [2] . Ils avaient pourtant tort, c’est bien Marylin vos Savant qui avait raison, et voici pourquoi.

Puisqu’il y a une chance sur trois (au début du jeu) de trouver la bonne porte, c’est qu’il y a deux chances sur trois de se tromper. Une fois ceci admis, on est conduit à accepter l’idée que cette probabilité reste la même s’il conserve son choix, quelle que soit l’intervention de l’animateur (ouvrir une des portes non choisies). Il aura donc toujours raison de changer de choix car ainsi, en ouvrant la porte restante, il a un peu plus de 66 % de chances de gagner la voiture.

C’est une vérité scandaleuse parce que contre-intuitive au point qu’elle nous paraît absolument irrecevable. Il a fallu trente ans (durée de cette émission) pour que cette question soit posée et trouve une réponse. Le pauvre animateur de cette émission dut, pour être convaincu, réaliser, grandeur nature, un certain nombre d’essais dans sa maison de campagne. Ce n’est qu’après un long week-end d’expérimentations qu’il parvint à admettre qu’il n’y avait pas équiprobabilité entre les deux portes restantes.

Cet exemple m’a semblé particulièrement efficace pour introduire le sujet des biais cognitifs ou, comme je préfère l’écrire [3] , des tentations inférentielles. Il montre combien certaines solutions fausses exercent une attraction difficilement résistible sur les esprits. Il montre encore que la vérité peut parfois paraître inadmissible. Il montre, enfin, que même des esprits compétents (ceux de mathématiciens, de physiciens…) peuvent succomber aux charmes des raisonnements captieux.

Qu’il y ait des types de problèmes qui suscitent des réponses erronées de façon quasi mécanique, prévisible et rémanente, a de quoi fasciner tout esprit curieux des phénomènes de la cognition, mais cela relève-t-il d’une interrogation sociologique ? Ne faut-il pas abandonner ce sujet à la psychologie cognitive ou même aux neurosciences ?

Je ne le crois pas. Plusieurs raisons, qui m’apparaissent solides, peuvent inciter les sociologues à s’intéresser à ce phénomène. Je vois, premièrement, trois arguments (que je développerai plus bas) [4]  en faveur d’une telle approche. D’abord, les erreurs cognitives ne se produisent pas qu’en laboratoire : elles sont parties prenantes de nombre de phénomènes sociaux qui resteraient un peu obscurs si l’on ne pouvait pas expliquer comment elles se produisent. Ensuite, si l’on admet que la rationalité est limitée selon trois principes, dimensionnel, culturel et cognitif [5] , la cartographie de l’erreur devient un outil précieux pour la démarche compréhensive au sens webérien. En effet, elle lui permet de l’aider à remplir son objectif : replacer les logiques individuelles dans leur contexte d’expression (cognitif en l’occurrence). Enfin, les sciences de l’Homme et de la société, comme l’ont si bien vu Mill (1988), Pareto (1968) ou plus récemment Busino (1993), ne sont pas toujours exemptes de critiques quant à la rigueur de leurs raisonnements. Voir comment les limites cognitives de la rationalité s’imposent aussi au savant ouvrant les voies d’une épistémologie cognitive qui n’est pas inédite, mais qui pourrait trouver, avec l’importation des résultats de la psychologie expérimentale de l’erreur, un programme de travail clair.

J’ajoute à ces trois arguments, une autre raison qui me paraît fondamentale et qui plaide en faveur d’un travail sociologique sur les erreurs cognitives : celui-ci engage une réflexion sur la question du statut de l’entité conceptuelle adéquate en sciences sociales. En effet, comme on le verra, l’erreur cognitive est parfois présentée comme l’indice de ce qu’il existe des mécanismes naturels qui commandent notre pensée. En ce sens, elle participe des programmes scientifiques ou philosophiques qui, s’intéressant à la cognition et s’associant, plus ou moins explicitement, aux neurosciences, contraignent les sciences sociales à voir, sous un jour nouveau, certaines des interrogations qui étaient au fondement de leur identité. Les avancées de ces disciplines, et les propositions naturalistes en général, permettent ainsi d’augurer certains des débats qui devraient affecter en profondeur les sciences sociales. Ces débats interrogent, entre autres, la place de certaines des entités mobilisées en sociologie et le niveau d’abstraction légitime dans cette discipline. En particulier, la place de l’individu et de sa rationalité. L’existence supposée de mécanismes subintentionnels de l’erreur apparaît à certains comme un argument qui justifie que l’on substitue des explications fondées sur des causes à des explications fondées sur des raisons.

Ce que les psychologues de l’erreur appellent les biais cognitifs [6]  constitue un exemple prototypique de la possibilité de cette substitution. Celle-ci permet d’entrevoir une modélisation algorithmique de la pensée. Par contagion, les plus audacieux d’entre eux, commencent à considérer que le caractère unitaire de la pensée, qui constitue le plus petit dénominateur commun de toute approche compréhensive en sociologie, est un postulat lourd et inutile. Ce qui est contesté, si l’acteur social et le sens qu’il vise subjectivement ne sont plus considérés comme le niveau approprié de la réflexion, c’est la définition même de la sociologie selon Max Weber. Dans un passage souvent cité, le sociologue allemand (1971, p. 28) décrit cette discipline comme « une science qui se propose de comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer causalement son déroulement et ses effets. Nous entendons par “activité” un comportement humain (…), quand et pour autant que l’agent ou les agents lui communiquent un sens subjectif ». Cette acception de la sociologie propose de considérer le sens subjectivement visé comme un moteur fondamental de l’action individuelle et, de ce fait, des phénomènes collectifs qui intéressent les sciences sociales. Ce sens subjectivement visé présuppose l’existence d’une unité décisionnelle, globalement cohérente : quelque chose comme « un théâtre cartésien ». Il s’agit du plus petit dénominateur commun de toute méthode compréhensive comme le souligne Boudon (2003) qui le considère fondé sur trois postulats : P1 (postulat d’individualisme), P2 (postulat de compréhension) et P3 (postulat de rationalité) [7] .

À ce programme sociologique, on oppose donc cet argument que la notion d’individu recouvrerait et, par le fait, dissimulerait, des entités infra-individuelles qui seraient les vrais déterminants de l’action. C’est la critique qu’adresse, par exemple, Sperber (1997) à l’actionnisme. Pour cet auteur, ce programme prétend tenir une position un peu paradoxale. D’une part, il adopterait un point de vue nominaliste quand il étudie les phénomènes sociaux en refusant de conférer au groupe un statut ontologique différent de celui de ses parties constitutives, ce que Sperber (1992) approuve puisqu’il considère que la position nominaliste doit être la position naturelle de la méthode scientifique. D’autre part, l’actionnisme n’irait pas jusqu’au terme de cette logique en conférant à l’individu et à sa cognition, un statut ontologique différant de celui des parties les constituant : leur réalité neurologique ou bien des « modules » à propos desquels Pinker (2000, p. 29) précise : « L’esprit est organisé en modules, ou organes mentaux, dont chacun a une structure spécialisée qui en fait un expert dans un domaine particulier d’interaction avec le monde. Les spécifications de la logique de base des modules sont données par notre programme génétique. »

Cette position infra-individualiste, Sperber la considère comme l’expression d’un naturalisme fort. Le naturalisme, précise-t-il (1997, p. 125), « ne reconnaît de rôle causal qu’à des entités et à des propriétés dont le caractère naturel est manifeste, il ajoute, aussi qu’il s’oppose, dans une certaine mesure, à l’individualisme au sens fort (c’est-à-dire à l’actionnisme) [8] , car le seul type d’individu manifestement naturel, ce n’est ni le sujet ni l’agent, et encore moins l’agent rationnel, c’est l’organisme ». De même que le philosophe Dennett (1993), qui considère que la pensée n’est pas autre chose qu’une « combinaison d’événements électrochimiques » (2002, p. 153), Sperber ne croit pas à l’existence d’un « théâtre cartésien » (dépendant ou non de la glande pinéale). Il s’agit pour lui de défendre « un programme naturaliste et mécaniste des phénomènes mentaux. Une explication est mécaniste, précise-t-il, quand elle analyse un processus complexe comme une articulation de processus plus élémentaires, et elle est naturaliste dans la mesure où il y a de bonnes raisons de penser que ces processus plus élémentaires pourraient eux-mêmes être analysés de façon mécaniste jusqu’à atteindre un niveau de description où leur caractère tout à fait naturel ne serait plus du tout problématique » et il ajoute (p. 126) : « … toute décomposition mécaniste des phénomènes mentaux ne convient pas : il faut une décomposition psychologique qui “parle” à la neurologie. »

Il y a bien des choses à dire sur cette proposition de substitution des raisons par les causes dans l’interprétation des phénomènes mentaux. Ainsi, nous verrons que toute tentative de mécanisation des processus cognitifs, en particulier dans le domaine de l’erreur, est confrontée à de grandes difficultés descriptives [9] . À titre introductif, je voudrais dire ceci. Il n’a pas échappé à la tradition de la sociologie compréhensive, qu’un certain nombre de phénomènes étaient subintentionnels : les activités réflexes, les battements de notre cœur, notre aptitude à nous maintenir en équilibre… constituent une partie des phénomènes qui, produits par nous, échappent à notre conscience. Il n’est pas plus contesté par elle qu’il y ait des phénomènes mentaux qui échappent à notre conscience directe. Ainsi, Weber (1971, p. 19) avait-il déjà fait remarquer qu’« une activité effectivement significative, ce qui veut dire pleinement consciente et claire, n’est jamais en réalité qu’un cas limite », on retrouve chez Simmel (1984) une conception similaire. C’est aussi cette idée qui fait adopter à Boudon (1990, p. 109-110) la notion de « métaconscience », qu’il emprunte à Hayek, pour éviter l’inconfort du terme d’inconscient qui évoque désormais irrésistiblement la psychanalyse freudienne : « Les processus de connaissance tout comme les phénomènes de perception, sont sujets au phénomène de l’attention. De même que dans la perception nous concentrons notre attention sur ce que nous regardons aux dépens de ce que nous voyons, nous n’accordons pas la même attention à toutes les composantes d’un raisonnement. »

Entre les activités réflexes et les raisonnements métaconscients, il y a cependant une différence de taille, c’est que les seconds peuvent généralement être réinvestis par la conscience si le sujet s’en donne les moyens. Cela signifie que si les activités réflexes doivent être expliquées par le régime efficient de la causalité, les routines mentales n’échappent peut-être pas à un éclairage par les raisons. La sociologie, notamment par la technique de l’entretien, est capable d’aider les sujets à rendre explicite des raisonnements implicites [10] . La question de savoir si le discours sur ces raisonnements en est une traduction acceptable reste entière, on peut cependant admettre qu’une grille d’entretien conçue méthodiquement sur un sujet qui, a priori, n’implique pas une charge idéologique ou émotionnelle forte, est de nature à éviter les obstacles d’objectivation ou de régionalisation [11] .

Enfin, une réflexion sur les erreurs cognitives permet de mieux cerner les frontières de ce qu’il est possible d’appeler la sociologie cognitive. Cet espace de recherche est un peu flou, j’en conviens, et, les chercheurs qui y sont associés, Quéré, Thévenot, Lahire, Conein, Boudon, Pharo… sont loin de définir un objet de recherche unifié. Sperber (1997) a sans doute raison de constater qu’il existe deux acceptions du terme « cognitif » : l’une « forte » qui consiste en une explication naturaliste et mécaniste des phénomènes mentaux, et l’autre « faible » qui caractérise les sciences sociales en générales lorsqu’elles se préoccupent des croyances, des idéologies, des savoirs techniques, etc., en mobilisant les notions de rationalité et de représentations mentales. Boudon (1997, p. 21) ne cache pas que ce qu’il appelle l’étude de la cognition en sociologie est assez éloigné de la conception qu’on peut s’en faire dans les sciences cognitives orthodoxes. Répondant à une question de Yao Assogba sur ce point (Assogba, 2004, p. 43), il précise : « Quant à l’expression “sociologie cognitive”, elle indique que le sociologue qui entend expliquer tel ou tel phénomène social a intérêt à y voir l’effet d’actions, d’attitudes et de croyances individuelles fondées sur des raisons. »

La typologie de Sperber ne me semble pas définitive. Je crois qu’il existe un espace de travail entre le cognitivisme faible et le cognitivisme fort. Un espace peu occupé, il est vrai, mais qui, à mon sens, a de grandes potentialités pour l’avenir de la sociologie. Ignorer les progrès des neurosciences et les recherches sur la cognition, en général, serait contreproductif pour les sciences sociales, mais y prêter attention ne signifie pas qu’elles doivent renoncer à l’entité « acteur social » pour lui préférer de mystérieuses instances modulaires. En effet, ce que nous apprennent ces disciplines n’est pas en mesure de nous expliquer, pour le moment, les phénomènes complexes et unifiés qui définissent la pensée humaine, ce qu’admettent sans difficulté les défenseurs les plus convaincus de ces disciplines. Ainsi, Changeux (2002, p. 166) écrit : « Toute théorie sérieuse de la conscience devrait se donner pour tâche d’expliquer l’orchestration de ce flux cohérent d’objets mentaux qui donne accès à la validation rationnelle d’une proposition. Nous en sommes encore loin » ou encore (p. 130) : « L’élaboration de modèles plausibles de cette expérience totale n’est pas encore à l’ordre du jour des neurosciences. » C’est aussi le point de vue de Sperber (2002, p. 56) : « Je convins alors, et je conviens toujours, que ce que nous comprenons de l’architecture cognitive est beaucoup trop limité, et que le mieux que nous puissions faire est d’essayer de spéculer intelligemment, ce qui est très amusant de toute façon. »

Ainsi, la sociologie n’a pas de raison de céder aux sirènes naturalistes et mécanistes de l’orthodoxie des sciences cognitives, comme le précise justement Cuin (2000, p. 182) : « En revanche, si l’on fait dépendre, causalement, les conduites sociales et, à terme, leurs produits collectifs de propriétés psychiques (voire neurophysiologiques, voire physicochimiques) de l’être humain, non seulement on ne respecte plus la norme d’homogénéité des niveaux d’analyse – ce qui n’est pas vraiment criminel – mais, surtout, on fait dépendre la démarche et la connaissance sociologiques de causalités aujourd’hui encore largement ignorées. En d’autres termes, on cherche à expliquer l’inconnu par l’inconnu, ce qui n’est pas vraiment un gage de succès de l’entreprise cognitive. »

Mais la sociologie ne doit pas perdre de vue non plus que les sciences cognitives proposent des hypothèses de travail et une base expérimentale irremplaçable pour toute approche compréhensive. Une sociologie cognitive qui, informée des propositions des disciplines connexes (psychologie cognitive, neurosciences, anthropologie cognitive…), importerait certains de leurs résultats pour éclairer les phénomènes sociaux qui font l’objet de sa curiosité, pourrait revendiquer cet espace de travail intermédiaire entre l’acception forte et l’acception faible du terme cognitif.

Prendre acte des résultats obtenus par les sciences de la cognition et en accepter les interprétations sont deux opérations distinctes. Précisément, l’un des objets de ce texte sera de montrer que l’on peut juger passionnante la contribution des psychologues cognitifs sur la question de l’erreur sans, pour autant, accepter leurs conclusions [12] . Par ailleurs, il ne s’agira pas non plus de considérer que cette importation de certains des résultats des sciences cognitives doit se substituer à toute autre forme d’approche. Au contraire, la sociologie cognitive doit pouvoir concevoir son identité et son programme de travail en tenant compte dans ses travaux, à la fois des invariants cognitifs et des variables sociales.







Notes du chapitre

[1] ↑ Je tire cette information de Pagès et Bouzitat (1999).

[2] ↑ Voir Piatelli Palmarini (1995).

[3] ↑ Pour des raisons que je développerai plus bas.

[4] ↑ Voir la section « Intérêt d’un travail sur les erreurs cognitives pour la sociologie ».

[5] ↑ J’ai eu l’occasion de développer cette idée dans Bronner (2003).

[6] ↑ Le vocabulaire utilisé par les psychologues de l’erreur sera défini dans la section « Éléments pour une définition de l’erreur cognitive ».

[7] ↑ Je détaille le contenu de ces postulats dans la section « Les contenus mentaux comme objet d’étude : le schème actanciel ».

[8] ↑ C’est moi qui précise.

[9] ↑ Voir la section « Pour une théorie continuiste de la rationalité ».

[10] ↑ Je me suis, à plusieurs reprises essayé à cet exercice, Bronner (1996) (1997) (1998) (2006) et, dans ce texte à la section « L’inné et l’acquis, quelques éléments empiriques ».

[11] ↑ A. Blanchet et A. Gotman (1992).

[12] ↑ C’est l’un des enjeux intellectuels de toute approche pluridisciplinaire, sur cette question Valade (1999).




Chapitre 1. L’erreur cognitive : un enjeu de connaissance pour la sociologie






A - Éléments pour une définition de l’erreur cognitive

Résumé : On définit ici la notion d’erreur cognitive en l’opposant à l’erreur motivationnelle ou émotionnelle et en distinguant le caractère extensif et intensif de l’erreur. On y explique pourquoi la deuxième acception est plus satisfaisante que la première.

Les expressions qui désignent le type de phénomènes qui va m’intéresser ici sont nombreuses dans la littérature : erreurs cognitives, biais cognitifs, tunnel mental, illusion cognitive, court-circuit mental, etc., j’utiliserai les unes et les autres afin d’éviter de trop nombreuses répétitions, mais ma préférence va à la notion d’erreur cognitive ou à celle de tentation inférentielle pour des raisons que j’ai effleurées dans mon introduction et que je développerai tout au long de ce texte.

Selon les psychologues, les biais cognitifs sont « la conséquence des capacités limitées des gens à prendre en compte et à traiter toutes les informations potentiellement disponibles » (Ajzen et Kruglanski, 1983), jugement qui est une explication plus qu’une définition à proprement parler. On définit encore les biais cognitifs par défaut, dans leur forme typique, en les distinguant des biais émotionnels ou des biais motivationnels [1]  qui sont les effets d’une contamination de la croyance par le désir.

Les biais émotionnels sont les enjeux affectifs qui pèsent sur notre raisonnement et peuvent nous égarer quant aux conclusions que nous tirons. Livet (2002, p. 6) en propose un exemple caractéristique : « Appliquer une opération sur un terrain affectif qui a ses réactions spécifiques peut produire des effets qui ne sont pas prédits par la simple analyse de l’opération. Ainsi, envisager un maximum de plans différents peut engendrer une émotion d’angoisse liée à la prise en compte de l’incertitude concernant les circonstances qui seraient favorables à tel ou tel plan. Cette angoisse peut bloquer la décision, ou la ralentir, ou la dévier sur la solution qui semble pouvoir s’appuyer sur des circonstances jugées presque certaines. La recherche du plan optimal conduit ici à un plan sous-optimal, parce que l’opération de recherche a eu des effets émotionnels qui introduisent des biais sur le choix du plan lui-même. »

Les biais motivationnels, quant à eux, orientent les croyances et les raisonnements selon les intérêts de l’individu. McGuire (1960), par exemple, a montré que les individus avaient tendance à considérer comme plus probable un événement désirable.

Une expérience (Deutsch, 1982) menée dans une entreprise autour d’une machine à café apporte une autre illustration des rapports ambigus du croire et du vouloir. Son but était d’observer comment les buveurs de café réagiraient à l’information fausse, mais angoissante, que le café est cancérigène. Deux employés « complices » propagèrent donc la mauvaise nouvelle dans l’entreprise pendant les temps de pause se déroulant, précisément, autour de la machine à café. Il s’agissait ensuite de mesurer le degré d’adhésion à cette rumeur parmi les salariés. Or, contrairement à ce à quoi l’on aurait pu peut-être s’attendre, ce ne sont pas les gros buveurs de café qui se sentirent concernés. En effet, les consommateurs raisonnables jugèrent l’information plus crédible qu’eux. Les gros consommateurs refusèrent même catégoriquement de croire cette rumeur. Pourquoi cette différence entre faibles et gros consommateurs ? L’énoncé étant le même (le café est cancérigène), selon les intérêts des individus considérés, cette information n’était pas reçue avec la même violence. Les gros consommateurs préfèrent nier sa crédibilité et ne pas adhérer à la croyance plutôt que d’avoir à choisir entre les deux termes d’une alternative peu attrayante : arrêter de boire du café, ou avoir à supporter la crainte d’augmenter ses chances de développer un cancer.

Les erreurs cognitives sont définies plus positivement par Garder (1997, p. 2) comme : « … Les écarts entre la façon dont nous inférons les informations, et celle dont nous devrions le faire pour assurer au mieux la validité de nos inférences. » D’une façon générale, comme le signalent Ajzen et Kruglanski (1983), les travaux sur l’erreur cognitive présupposent des critères sûrs de la validité inférentielle auxquels on compare les jugements des sujets. Lorsque ceux-ci ne seront pas conformes à ceux-là, on parlera alors d’erreur cognitive.

Que l’erreur soit l’expression d’un écart par rapport à la norme du vrai résonne un peu comme une lapalissade. Cet écart, cependant, peut être interprété de deux façons.

Premièrement, on peut le concevoir comme une incorrection dans l’intention même de l’individu, dans son raisonnement. L’erreur se mesure alors, et existe, dans cette déviance initiale. On parlera du caractère intensif de l’erreur ou de l’erreur en intension [2] .

Deuxièmement, on peut le concevoir comme un échec dans les résultats obtenus, c’est-à-dire dans les conséquences de l’erreur. On parlera du caractère extensif de l’erreur.

Certains psychologues donnent l’impression d’hésiter face à cette alternative : c’est le cas de James Reason (1993, p. 31) qui distingue l’erreur – qui, selon lui, « couvre tous les cas où une séquence planifiée d’activités mentales ou physiques ne parvient pas à ses fins désirées, et quand ces échecs ne peuvent pas être attribués à l’intervention du hasard » –, de la faute qu’il définit comme : « Des déficiences ou des défauts dans les processus de jugement et/ou d’inférence, qui sont impliqués dans la sélection d’un objectif ou dans la spécification des moyens pour l’atteindre, indépendamment du fait que les actions basées sur ce schème de décision se déroulent ou non conformément au plan. »

D’autres, comme Norman (1981), optent franchement pour le caractère extensionnel de l’erreur contre son interprétation intensionnelle, en classant les erreurs selon leurs conséquences observables.

Je crois cette position pratique, mais fragile d’un point de vue théorique. En effet, porter son attention sur les conséquences de l’erreur offre l’avantage de ne retenir que les phénomènes empiriquement vérifiables, mais cela constitue aussi un obstacle considérable car l’erreur cognitive ne conduit pas toujours à un résultat incorrect. C’est même le contraire qui est vrai comme je le suggérerai dans la section « Les raisons de faire confiance (en nos erreurs) ». En d’autres termes, une décision à laquelle l’avenir donnera raison peut parfaitement être la conséquence d’un raisonnement biaisé. Le réel peut confirmer « extensivement » un choix, fondé « intensivement » sur une erreur cognitive. Comme le fait remarquer Reason (1993) à propos de la Première Guerre mondiale, une stratégie erronée dans ses intentions peut s’avérer dans ses conséquences plus efficace qu’une autre pourtant mieux fondée dans ses principes. L’attention portée aux seules conséquences de l’action, non seulement oblitère la richesse du processus de délibération, mais encore ne permet pas toujours de distinguer fermement la méprise de la justesse. C’est pour cette raison que je retiendrai plutôt la définition intensionnelle de l’erreur cognitive. En précisant, comme le rappelle Engel (2000, p. 15) qu’« accorder un statut positif à l’erreur n’implique pas le refus d’admettre qu’une erreur est une erreur ».

Le fait est qu’il existe des erreurs invisibles ; parce que les actions ou les décisions qu’elles inspirent sont congruentes avec la réalité, elles échappent à tout observateur qui se conforme à une règle béhavioriste de l’observation. Ces erreurs ne sont visibles que dans certaines circonstances, ce qui ne signifie pas qu’elles changent de nature, mais introduit un élément de complexité dans le traitement du phénomène. C’est à l’analyse scientifique de révéler la cohérence dans l’apparente discontinuité du phénomène, ce qui implique la nécessité de considérer le sens véhiculé à travers ces processus de délibérations intimes qui nous conduisent à l’erreur.

Enfin, il me reste à préciser que les erreurs dont il sera question ici ne relèveront que du descriptif ou du positif et non du prescriptif. En d’autres termes, les raisonnements étudiés seront confrontés à la norme du vrai, sans considération pour celle du bien ou du beau. Je ne discuterai pas de l’application possible de la notion d’erreur au domaine normatif, même si l’on peut considérer avec intérêt l’idée de Pharo (1998) qu’il existe des erreurs axiologiques comme il existe des erreurs descriptives, je m’en tiendrai à la seule considération des raisonnements sur le vrai sans autre argument que celui des limites nécessaires à apporter à un travail.





B - Les quatre familles d’interprétation de l’erreur cognitive

Résumé : L’interprétation de l’erreur cognitive ouvre un débat où quatre positions typiques peuvent être défendues, lesquelles se rapportent à deux postures fondamentales ou schèmes.

Le premier, causal, considérera que les contenus mentaux sont déterminés et que les erreurs de raisonnement sont le fait de causes efficientes, raison pour laquelle il accordera son attention aux facteurs externes pesant sur la pensée. Le second, actanciel, considérera, quant à lui, les contenus mentaux comme objet d’étude en tant que tel. Dans ce cadre, les erreurs de raisonnement seront l’expression de raisons plutôt que de causes.

Je voudrais sérier ici l’espace de débat possible sur la question de l’interprétation de l’erreur cognitive. Il ne s’agit pas d’entrer dans le détail de chacune des positions, mais de proposer une simple présentation à titre d’introduction. Je serai d’autant plus allusif que trois des positions présentées ici seront largement exposées plus bas dans le texte [3] , tandis que la quatrième, comme je serai amené à le rappeler, n’est qu’une position hypothétique.

Mon intention, par ailleurs, est de montrer comment la question de l’erreur cognitive réactualise des positions anciennes dans l’histoire des idées. Ces espaces logiques sont en fait des espaces de potentialité argumentative, ils n’ont donc pas toujours été saisis pleinement par un chercheur ou un courant de recherche. C’est une volonté didactique qui me les a fait distinguer, même si cette procédure, comme on le sait, a le défaut de forcer parfois le trait plus qu’il ne le faudrait.

La question fondamentale qui anime cet espace de débat est la suivante : Pourquoi le raisonnement humain, dans certaines circonstances, s’éloigne-t-il aussi fréquemment de la norme du vrai ? C’est donc le caractère prévisible, partagé, mesurable de l’erreur cognitive qui est à élucider.

L’espace du débat se sépare tout d’abord, pour parler comme Berthelot (1990), en deux schèmes, le premier causal qui considère que les contenus mentaux sont déterminés et les autres, actanciels, qui considèrent que les contenus mentaux ont une autonomie qui justifie qu’on les étudie en tant que tel : « Il renvoie à l’intentionnalité des acteurs, c’est-à-dire aux logiques, aux rationalités de leur action » (Berthelot, 1996, p. 80). En d’autres termes, les chercheurs apparentés au premier schème considéreront que les erreurs cognitives sont le résultat de causes, tandis que ceux apparentés au second y verront l’influence de raisons.

Je commencerai par le premier schème qui se subdivise dans cet espace de débat en deux positions antithétiques.



I - Les contenus mentaux sont déterminés : le schème causal

Résumé : À l’intérieur du schème causal, deux positions peuvent être distinguées. Le naturalisme et le culturalisme. La première fait figure d’orthodoxie des approches cognitives notamment en psychologie. Pour elle, les contenus mentaux, les erreurs de raisonnement, sont la conséquence de causes biologiques. L’activité inférentielle et ses égarements y sont vus comme une sorte de réflexe. La deuxième position, le culturalisme, considère que la pensée humaine est déterminée (plus ou moins sévèrement) par le monde social. Ce qu’elle aurait à dire des erreurs cognitives n’est que virtuel, mais l’on peut l’inférer sans difficulté.



a - Le naturalisme

Naturalisme est un terme polysémique. D’une part, il a souvent désigné la résolution que certains chercheurs en sciences sociales ont prise de se conformer aux principes et méthodes des sciences de la nature ; d’autre part – c’est la position que j’étudierai ici –, il qualifie la thèse selon laquelle les contenus mentaux sont la conséquence d’une activité biologique et donc naturelle. Cette activité biologique est, bien entendu, celle du cerveau et, plus spécifiquement aujourd’hui, celle des neurones [4] .

La position naturaliste trouve peut-être son origine la plus explicite avec les propositions de la désormais désuète phrénologie qui considérait que la forme du crâne humain disait quelque chose des aptitudes intellectuelles d’un homme. Les théories de Franz Joseph Gall ont été révoquées, mais elles permirent d’imaginer que certaines zones du cerveau correspondaient à certaines activités de pensée. C’est ainsi que Broca, Wernicke, Campbell et Brodmann affinent progressivement, jusqu’au début du XXe siècle, une cartographie du support biologique des processus mentaux. La découverte, au tournant du siècle de l’existence du neurone soutient plus encore l’idée que la pensée n’est rien d’autre que la conséquence de processus chimiques et électriques, qu’elle est le fait de causes, et non de raisons. Cette perspective marque les esprits car elle a quelque chose d’effrayant. En effet, si notre pensée, qui est le siège de notre personnalité et de notre identité d’humain, est sous le joug de la nature, notre sentiment de liberté, de jugement et de décision est une illusion, et nous ne sommes pas beaucoup plus que des machines (naturelles). Mais cette perspective a aussi quelque chose d’attrayant dans la mesure où elle permet de mettre un terme au caractère insaisissable de la pensée et donc d’en faire entrevoir une appréhension scientifique.

Ces découvertes biologiques seront bientôt congruentes avec des réflexions, au départ tout à fait indépendantes, relevant de la philosophie et des mathématiques. Cette convergence, dont le XXe siècle sera le témoin, constituera le terreau de ce que l’on appellera bientôt les sciences cognitives. Ces réflexions, qui visent à modéliser le raisonnement humain, c’est-à-dire à traduire ses opérations en un langage simple et universel, trouvent sans doute leur origine chez George Boole dans son An Investigation of the Laws of Thought (1854) dont l’ambition est de traduire toute opération logique en opération mathématique. L’idée est assez simple, elle consiste à assigner une valeur 0 ou 1 à un énoncé selon qu’il est faux ou vrai, ce qui préfigure ce que l’on appellera plus tard le « langage-machine » ou le langage binaire. Ensuite, il suffit de considérer que la logique est un simple calcul sur ces propositions. La modélisation devient dès lors possible. Le logicien Frege construira sur cette première inspiration un édifice théorique qui sera l’acte de naissance de la logique moderne, et qui permettra de concevoir la logique comme un langage à même de décrire exhaustivement les processus résolutoires.

L’idée selon laquelle les processus inférentiels seraient modélisables selon des perspectives mécaniques est déterminante, car c’est elle qui permet la comparaison de la pensée avec le fonctionnement d’un ordinateur. À ce titre la découverte par Turing du principe d’algorithme est fondamentale puisqu’elle permet de formaliser (théoriquement dans un premier temps, puis de façon pratique après Turing) le principe de rétroaction positive ou négative et donc de permettre à une décision mécanisée de ne pas se reproduire systématiquement égale à elle-même au cours du temps. Elle sera relayée par John von Neumann, considéré généralement comme le père de l’ordinateur, qui, prenant la parole en premier lors du symposium d’Hixon, suscita l’émotion en mettant explicitement en parallèle le fonctionnement de la pensée humaine avec celui d’un ordinateur, alors même que ce dernier relevait encore de la fiction.

La grande idée du programme de la cybernétique est donc lancée : la pensée humaine peut s’apparenter au fonctionnement d’une machine. Le tournant des années 1950 voit toutes sortes de rencontres s’organiser qui s’inspirent de cette idée, comme les conférences Macy ou le séminaire de Dartmouth sur l’intelligence artificielle où seront représentées plusieurs disciplines (ce qui constitue une des caractéristiques des sciences cognitives) et où s’illustreront de nombreux chercheurs : Norbert Wiener, Kurt Lewin, Gregory Bateson, Warren McCullogh, Paul Lazarsfeld, Herbert Simon, Claude Shannon, Marvin Minsky…

Les avis sont loin d’être unanimes, mais l’idée qui domine est celle du schème causal naturaliste, car si la pensée humaine peut être modélisée et reproduite artificiellement, c’est qu’en dernier ressort, son support est avant tout biologique [5] . L’une des figures emblématiques de cette position est, en philosophie, celle de Jerry Fodor (1986) qui défend l’idée que les activités cérébrales sont dissociées, relativement autonomes et qu’elles possèdent une localisation neuronale précise [6] .

En sciences sociales, cette position est plus rare, mais on peut tout de même en trouver des défenseurs convaincus comme Boyer (2001), Hirschfeld (1996), Tooby et Cosmides (1992) ou Sperber (1996 ; 1992), lequel considère que chaque occurrence d’un processus mental a son équivalence biologique. Selon lui, cette position matérialiste permet de renoncer à des notions au statut ontologique indéfini : par exemple la notion de représentations collectives à laquelle on peut substituer celle de « représentations mentales et publiques rendues sociales par leur distribution » (1992, p. 418). Une information se diffuse donc dans un espace social, mais ce phénomène est la conséquence d’interactions individuelles qui sont originellement biologiques.

Ce matérialisme n’implique nullement, à son avis, que l’on renonce à la psychologie ou à l’intérêt que l’on devrait porter aux phénomènes mentaux qui sont difficilement saisissables, ainsi que les behavioristes ont cru devoir le faire ; il permet au contraire de les intégrer comme objets de recherche à part entière, à condition de voir qu’ils sont des phénomènes matériels.

C’est en effet en rupture avec le béhaviorisme que se développèrent les premiers travaux de ce que l’on peut appeler la psychologie cognitive dans les années 1950. Des auteurs comme Bruner, ou Miller s’affranchissent de la norme béhavioriste, qui prétend ne s’intéresser qu’aux seuls comportements observables, pour chercher à décrire les processus résolutoires d’individus confrontés à des tâches intellectuelles. On est déjà alors très proche des travaux qui, vingt ans plus tard, chercheront à produire une cartographie systématique des biais cognitifs. La notion de plan d’action, par exemple, utilisée par Miller, préfigure celle d’heuristique de Tversky et Kahneman dont les travaux sont, comme on le verra, des références incontournables dans les recherches sur les erreurs cognitives.

Je crois que l’on peut regrouper la majeure partie des travaux de la psychologie cognitive de l’erreur sous le schème causal naturaliste, même si les auteurs dont j’étudierai les recherches ne le revendiquent pas explicitement. En effet, comme je le préciserai dans la deuxième partie de ce texte : « Quel modèle pour l’erreur cognitive ? » ils conçoivent généralement l’erreur de raisonnement comme la conséquence mécanique de l’existence de biais dont le support semble être essentiellement biologique. Cette position a l’avantage d’apporter une réponse immédiate au problème du caractère, si ce n’est collectif, du moins partagé de la bévue cognitive. Ces erreurs sont communes, expliquent volontiers ces auteurs, parce que l’homme a, dans l’organisation même de son cerveau, des « structures » qui le conduisent à s’écarter de la norme du vrai [7] . L’origine de ces structures n’est jamais élucidée, ces chercheurs focalisant leur attention sur leur description algorithmique plutôt que sur leur statut ontologique. Mais, comme le précise Demeulenaere (1999), la psychologie cognitive est d’inspiration naturaliste puisque, pour expliquer les erreurs que les individus commettent, elle n’en cherche pas les raisons, mais fait appel à des mécanismes subintentionnels, c’est-à-dire à un principe de causalité.





b - Le culturalisme

La position culturaliste considère que nos actions, nos décisions, nos croyances, nos représentations, nos préférences même, voire nos postures physiques, sont forgées plus ou moins complètement par le contexte social dans lequel elles s’expriment. Les principaux défenseurs de ces thèses ont marqué l’histoire des sciences sociales : Benedict, Kardiner, Mead (Margaret) et de nombreux autres auteurs ont produit des écrits visant à dépeindre les actions des individus comme des comportements et non comme des conduites [8] , c’est-à-dire à considérer comme négligeables le libre arbitre et l’autonomie.

Ces auteurs, comme les naturalistes, n’invoquent jamais les raisons d’agir des individus, mais seulement les causes qui les poussent à l’action. Ces causes sont ici, non pas naturelles, mais culturelles. La position culturaliste implique, selon Boudon et Bourricaud (2002 b, p. 142-143) quatre propositions :


	la personnalité des individus est réglée sur la culture caractéristique, c’est-à-dire sur les systèmes de représentations et les valeurs de la société à laquelle ils appartiennent ;


	une société est caractérisée par l’homogénéité globale de ses valeurs qui conduit les individus qui appartiennent à telle ou telle société à se comporter de façon relativement typique et dans une certaine mesure prévisible. On dira que les Allemands sont plutôt respectueux de l’environnement par exemple ;


	certaines des valeurs qui constituent une culture sont dominantes et la caractérisent particulièrement, ce qui n’exclut pas l’existence de valeurs minoritaires et déviantes ;


	les systèmes culturels sont des touts cohérents où chaque élément, comme s’il s’agissait d’un ensemble auto-organisé, complète et donne un sens aux autres.




La sociologie, avant même ces considérations d’origine anthropologique, s’est livrée très tôt, sous la plume de Durkheim et de Mauss notamment, à une réflexion sur l’origine sociale des catégories mentales. Pour ces deux auteurs, les structures mentales sont déterminées par les structures sociales. Ils focalisèrent leur attention sur les processus de catégorisation : comment l’esprit subsume-t-il, sous des catégories de sens, la diversité des phénomènes ? Pour Durkheim (1988), qui prétendait en cela dépasser les apories kantiennes, la connaissance tirerait son origine de l’expérience sociale : « La pression exercée par le groupe social sur chacun de ses membres ne permet pas aux individus de juger en liberté les notions que la société a élaboré elle-même et où elle a mis quelque chose de sa personnalité » (Durkheim et Mauss, 1969, p. 88).

Le sociologue français considérait qu’en deçà de l’activité de classification par catégories, les fondements mêmes de notre capacité à comprendre le monde, comme la notion de causalité, par exemple, sont générés par la société. Cette thèse de l’origine sociale des structures de la pensée trouve une forme canonique sous la plume de Lévy-Bruhl (1951) et sa théorie de la mentalité prélogique ou chez Frazer (1981) et sa conception de la pensée magique [9] .

Certains auteurs contemporains, qui étudient les rapports entre les structures de l’esprit et les systèmes sociaux, peuvent être rattachés à cette tradition culturaliste. Je pense en particulier à Lahire (2003) et Quéré (1998). Les deux chercheurs ont en commun la volonté de combattre la position naturaliste qui leur semble, à juste titre, constituer l’orthodoxie des sciences de la cognition. Ils s’opposent, sur la base d’un argument curieusement corporatiste [10] , à l’idée que nos pensées sont le résultat d’une activité interne, circonscrites aux limites de notre corps physique. Quéré (1998, p. 161), notamment, affirme que les idées ont un substrat collectif : « L’esprit est d’abord un “esprit objectif”, incarné dans les institutions, les pratiques établies, les lois, les us et coutumes d’une société. La capacité de penser ou d’acquérir des connaissances est moins alors une capacité de former et de manipuler des représentations internes, qu’une capacité de s’engager dans des pratiques sociales qui sont animées et articulées par des idées communes, des croyances légitimes et des systèmes conceptuels impersonnels. Une telle capacité n’est pas d’abord individuelle : les pratiques et les institutions peuvent elles-mêmes penser et susciter des pensées et des conceptions chez les individus. »

Aucun de ces auteurs ne s’est posé la question des biais cognitifs et de l’interprétation qu’il convenait de leur apporter. On peut cependant inférer assez facilement quelle pourrait être leur position si la question avait attiré leur attention.

• La plus immédiate serait celle d’un culturalisme qui admettrait l’existence d’une norme du vrai et donc de l’erreur. Elle considérerait que les erreurs cognitives sont en fait la conséquence d’une éducation, d’un milieu social, qui nous conduit à nous éloigner de la norme du vrai dans certains de nos raisonnements. Cette position implique mécaniquement la variation du taux d’erreur cognitive selon différents déterminants sociaux (niveau d’étude, profession, etc.) [11] . En d’autres termes, ces erreurs cognitives ne seraient pas le fait de structures universelles de la pensée, mais le résultat d’une inculcation, d’une incorporation.

• La moins immédiate serait celle d’un culturalisme qui n’admettrait pas l’existence d’une norme du vrai. J’évoque ici une zone un peu particulière qui correspond à ce que l’on nomme le relativisme dont Berthelot (1996, p. 15) déplore l’influence et qu’il synthétise de cette façon : (position qui affirme qu’…) « un énoncé scientifique n’est rien d’autre que le point de vue sur l’objet d’une langue déterminée, et sa validité revendiquée que l’adéquation aux critères de validité et de fausseté que cette langue promeut ».

Cette position revient à considérer qu’aucune vérité n’est fermement démontrable et à en déduire qu’aucun énoncé n’est fondamentalement supérieur à un autre du point de vue de la norme du vrai. De ce fait, la notion d’erreur, qu’elle soit cognitive ou non, deviendrait relative et l’on peut supposer que les définitions de l’erreur cognitive, dans ce cadre, ne seraient que la simple expression de ce qui, dans une certaine culture, est admis comme vrai ou faux. C’est d’ailleurs cette posture que défendent en partie Ajzen et Kruglanski comme je le montrerai [12]  ou, de façon plus anecdotique, Heintz (2003).





c - Naturalisme contre culturalisme

D’une certaine façon, le débat qui me semble s’instaurer entre la tendance naturaliste et la tendance culturaliste des approches cognitives, renvoie à un autre, plus ancien qui oppose le rationalisme et l’empirisme sur le statut de la connaissance.

Les rationalistes considéraient la connaissance comme le résultat d’une conscience volontaire, limitée par des schèmes préexistants et universels, tandis que les empiristes y voyaient le reflet des informations provenant de l’environnement et de l’expérience des individus.

Les premiers ne regardaient pas ces schèmes préexistants comme étant nécessairement de nature matérielle et biologique, mais ils auraient partagé avec les naturalistes cette idée d’invariance des mécanismes de la pensée. Les empiristes quant à eux ne rapportaient pas la notion d’expérience au seul cadre culturel, mais ils auraient partagé avec les culturalistes l’idée que les mécanismes de la connaissance relèvent de l’acquis plutôt que de l’inné.

La position d’un naturalisme fort qui est celle (souvent implicite) des travaux typiques de la psychologie de l’erreur et la position d’un culturalisme fort ne sont pas exempts de critiques immédiates. Ce sera l’objet de l’essentiel de la deuxième partie de ce travail (« Quel modèle pour l’erreur cognitive ? ») que de montrer les faiblesses d’une position trop ferme du schème causal naturaliste. J’y soulignerai, notamment, que l’erreur ne peut être considérée comme une activité réflexe car elle implique une certaine plasticité du raisonnement. J’y consacrerai une place importante car c’est une position dominante dans la théorie de l’erreur cognitive.

En ce qui concerne la position fermement culturaliste, qui n’est qu’une position virtuelle concernant l’erreur cognitive, je dirais qu’elle ne pourrait que mal résister à la constance de l’erreur cognitive que ne manquent jamais de souligner les psychologues de l’erreur : le prix Nobel de physique se trompe comme l’ouvrier spécialisé. Si les erreurs de ce type étaient l’expression de nos cultures particulières, elles subiraient la discrimination franche de déterminants sociaux tels que la profession ou le niveau d’étude. La permanence de l’erreur s’explique mal par une théorie de l’inculcation culturelle qui devrait plutôt entraîner la variation que la constance.

Si ces deux positions du schème causal sont, dans l’absolu, antithétiques, on peut parfaitement admettre que sous une forme affaiblie, elles soient compatibles. En effet, on peut supposer l’existence de tendances universelles de l’esprit à organiser de telle ou telle façon les informations d’un problème à traiter, tout en admettant que ces tendances peuvent s’exprimer de façon plus ou moins contraignante et déformée selon les acquis de l’individu. On peut même admettre que ces tendances ne prennent sens que parce qu’elles s’incarnent, via le raisonnement, dans une expérience individuelle.

Et si ce débat illustre en partie celui du rationalisme et de l’empirisme, il faut alors rappeler que Kant proposa de dépasser cette opposition dans La Critique de la raison pure, en partant du paradoxe apparent que constituait la coexistence du caractère universel de certaines connaissances (lorsque le prédicat est implicitement contenu dans le sujet) avec celui, synthétique et contingent, d’autres modes d’appréhension des phénomènes. Cependant, même si certains des sociologues dont je m’inspirerai pour défendre ma thèse principale peuvent être considérés comme néo-kantiens, la référence à Kant doit être atténuée. En effet, les erreurs cognitives peuvent-elles être considérées comme des formes analytiques a priori ? Je ne le crois pas. Car en suivant cette hypothèse on n’explique pas qu’il soit concevable (et même à la portée de chacun) de résister à l’attraction que constituent ces biais pour le raisonnement. Chez le philosophe allemand, en effet, ces formes sont universelles et exercent leur influence sur les esprits sans qu’il leur soit possible d’en décider autrement. Plus encore, ces cadres kantiens permettent l’intelligibilité du réel et ne peuvent pas être considérés comme contre-productifs même si, en dernier ressort, ils retirent l’esprit de la perception du réel en soi. Ce sont ces cadres qui prescrivent le sens que le sujet est capable d’assigner aux choses. Il y a donc un rapport d’intimité entre ces cadres et la pensée elle-même, ce qui ne trouve pas son équivalent dans la notion de biais cognitif.

Cette réserve émise, ce dépassement de l’opposition entre inné et acquis concernant l’erreur cognitive me semble pouvoir être atteint si l’on accepte, contrairement à ce que propose le schème causal, d’accorder son attention scientifique aux finalités visées par les individus au cours de leur raisonnement, en d’autres termes, au sens dont ceux-ci sont investis.

Que le lecteur m’accorde, là encore, de présenter le schème actanciel très superficiellement dans un premier temps puisqu’il sera présenté plus précisément dans la section « Les raisons de faire confiance (en nos erreurs) », le but ici étant de donner une visibilité introductive aux différentes positions possibles concernant l’erreur cognitive.







II - Les contenus mentaux comme objet d’étude : le schème actanciel

Résumé : À l’intérieur du schème actanciel, deux positions peuvent être distinguées. La première prétend éclairer les mécanismes mentaux, et ceux de l’erreur cognitive en particulier, en mobilisant une conception instrumentale de la rationalité. Elle identifie une tendance à la recherche des coûts cognitifs minimums à laquelle satisfait le recours aux heuristiques pour des résultats satisfaisants. La seconde position, complémentaire de la première, ambitionne, quant à elle, d’éclairer les logiques qui conduisent à l’erreur en supposant qu’elles sont fondées sur des raisons et non seulement sur des intérêts.

Le schème actanciel peut, comme le précédent, se subdiviser en deux positions qui seront, à l’inverse du précédent, compatibles sans devoir être affaiblies. Ces deux positions auront pour point commun de voir les erreurs cognitives comme le résultat de raisons plutôt que de causes. Elles considèrent le raisonnement comme un processus actif qui ne peut être conçu comme une simple réaction à un stimulus (qu’il soit naturel ou culturel). Elles insistent cependant, dans leur analyse typique, sur deux aspects distincts du processus de rationalité. La première considère les erreurs cognitives comme l’expression d’une rationalité instrumentale, la seconde, comme celle d’une rationalité cognitive.

Boudon (2003) propose une description des modèles fondés sur la rationalité qui permet de distinguer fermement les interprétations qui relèvent d’une sociologie compréhensive, de celles qui revendiquent le rational choice model alors même que certains commentateurs ont tendance à les confondre. Ces interprétations partagent quelques principes de bases, mais les secondes (rational choice model) se fondent sur des postulats beaucoup plus restrictifs que les premières. Le premier postulat (P1), qui soutient toute approche actancielle, est celui d’individualisme qui affirme que les individus sont les seuls substrats possibles de l’action. Le deuxième postulat (P2), qui est celui de la compréhension, affirme que toute activité mentale, qu’elle se traduise ou non en action, peut être comprise, c’est-à-dire que le sens qu’elle véhicule n’est jamais hors de portée d’un observateur. Le troisième postulat (P3), qui est celui de la rationalité, affirme que les conduites individuelles peuvent être décrites la plupart du temps par des raisons, quand bien même celles-ci ne seraient pas toujours clairement perçues par les acteurs eux-mêmes. Le quatrième postulat (P4), qui est celui de l’instrumentalisme, affirme que les raisons qui soutiennent les conduites individuelles sont orientées vers des fins, elles ont en quelque sorte une fonction. Le cinquième postulat (P5), qui est celui de l’égoïsme, affirme que ces fins visées concernent nécessairement les intérêts de l’individu. Enfin, le sixième postulat (P6), qui est celui de la maximisation, affirme que la décision individuelle est produite par un arbitrage entre plusieurs voies d’actions possibles qui tranche en faveur de celle qui a le rapport coût/bénéfice le plus avantageux. Il faut distinguer ici entre P6ʹ qui traiterait des voies d’actions/décisions envisagées par les individus (on peut trancher en faveur d’une option contre une autre, sans voir qu’une troisième aurait été encore plus avantageuse) et P6 qui traiterait des voies d’actions possibles en postulant l’exhaustivité des solutions envisagées. Cette précision permet, comme on le verra, d’intégrer les apports d’Herbert Simon et la notion de rationalité procédurale.



a - Le schème actanciel de rationalité instrumentale

Certains, pour décrire l’erreur cognitive, adopteront les axiomes P1 à P6ʹ. Ils considéreront que les individus commettent des erreurs parce que face à des problèmes dont la difficulté excède leur capacité de résolution, ils mobilisent des solutions mentalement peu coûteuses [13] . En effet, résoudre ces problèmes représentent quelquefois un coût en temps et en énergie exorbitant, la fin supposée (résolution du problème) ne justifie pas, en particulier dans la vie quotidienne, qu’on mobilise des procédures infaillibles. L’individu, suivant les voies d’une rationalité instrumentale, opère plus ou moins consciemment un calcul opposant l’énergie mentale et le temps investi au gain supposé (la résolution du problème) et opte pour des raccourcis mentaux, qui, dans le cadre très spécifique des expériences des psychologues de l’erreur, les conduisent à émettre des points de vue erronés.

En dernière analyse, cette position n’est pas incompatible avec celle du schème causal naturaliste si l’on voit cette fonction de minimisation de l’énergie mentale dépensée comme impensée et correspondant à un programme biologique de survie.





b - Le schème actanciel de rationalité cognitive

D’autres chercheront à rendre compte des erreurs de raisonnement en mobilisant une rationalité cognitive [14]  qui, comme l’explique Boudon, ne repose que sur les axiomes P1 à P3 et suggère que les individus construisent des raisonnements biaisés parce que ceux-ci font sens pour eux. Plus précisément, les erreurs cognitives sont la conséquence de raisonnements qui ne sont pas nécessairement faux dans leur expression habituelle, mais qui sont contaminés par des éléments implicites qui les conduisent à des conclusions erronées.

Cette conception complète les interprétations en termes de rationalité instrumentale, car si l’on conçoit aisément que la résolution de certains problèmes entraîne des coûts dont ne peut s’acquitter raisonnablement l’homme du quotidien, on peut aussi voir que la seule économie cognitive ne permet pas de rendre compte du fait que les individus sont souvent convaincus de souscrire à des raisonnements valides tout en se trompant.

La question fondamentale est de savoir pourquoi l’erreur (le faux) peut être convaincante, et parfois plus que la vérité. Ce sentiment de persuasion peut-être considéré comme marginal et insignifiant dans les théories visant à faire de l’erreur cognitive une activité réflexe alors qu’il est incontournable dans une théorie qui prend en compte le vécu psychologique de l’individu commettant une erreur. La réponse proposée par les tenants d’une rationalité cognitive à cette épineuse question est que les individus commettent des erreurs parce qu’ils ont de bonnes raisons de croire qu’ils ne se trompent pas (et non seulement parce qu’ils ont intérêt à adopter des modes de résolutions peu coûteux).

Une interprétation combinant les deux positions du schème actanciel me semble de nature à éclairer la réalité de l’erreur cognitive et à faciliter l’utilisation de ce concept en sciences sociales.



TABLEAU
                         – 
                    Les quatre familles d’interprétation de l’erreur cognitive – résumé[image: ]Schème causal : les contenus mentaux comme le résultat de causesSchème causal naturaliste	Schème causal culturalisteCauses biologiques → erreurs cognitives	Causes sociales → erreurs cognitivesSchème actanciel : les contenus mentaux comme l’expression de raisonsSchème actanciel de rationalité instrumentale	Schème actanciel de rationalité cognitive	Économie cognitive → erreurs cognitives	Inférence généralement valide → erreurs cognitives















C - L’inné et l’acquis, quelques éléments empiriques

Résumé : On propose ici les résultats d’une enquête quantitative posant la question du rapport entre niveau d’étude et résistance à l’erreur cognitive. Le diplôme nous protège-t-il des dérapages inférentiels ? Les résultats obtenus sont ambigus, mais affaiblissent les ambitions d’un naturalisme ou d’un culturalisme trop fort.

J’ai écrit plus haut que l’opposition entre inné et acquis concernant l’erreur cognitive pouvait être surmontée, je voudrais à ce point livrer quelques résultats d’une enquête statistique qui me semble souligner la subtilité des intrications entre les deux sphères.

Une des questions importantes pour le sociologue, en effet, est de savoir si ces erreurs peuvent être corrélées, positivement ou négativement, avec les caractéristiques sociales d’un individu. Cette question fait écho à une partie des critiques que le philosophe Jonathan Cohen (1981) de l’université d’Oxford adressa aux travaux de la psychologie cognitive de l’erreur et en particulier à leur conclusion concernant la rationalité humaine.

Cohen explique que ces expérimentateurs, que sont les psychologues cognitifs, ne peuvent sérieusement s’attendre à ce que les individus ordinaires résolvent avec brio des problèmes dont ils ne pourraient trouver la solution que s’ils avaient des compétences en théorie des statistiques et probabilités. Les erreurs cognitives que fait l’homme de la rue tiennent donc à des déficiences éducationnelles et non pas cognitives.

À première vue, cet argument peut paraître irrecevable. En effet, dans un article intitulé « Belief in the law of small numbers », et qui est antérieur au texte de Cohen, puisqu’il date de 1971, Tversky et Kahneman ont précisément montré que des spécialistes de statistiques pouvaient commettre des bévues cognitives équivalentes à celle de l’homme de tous les jours [15] . Ils y relatent une expérience à laquelle ils se sont livrés lors d’un colloque du groupe de psychologie mathématique et de l’association de psychologie américaine. Ils ont demandé à 84 personnes présentes lors de cette manifestation de répondre à la question suivante : « Sachant qu’un groupe de 20 sujets a brillamment confirmé votre théorie, quelle probabilité pensez-vous qu’il y ait pour qu’un groupe de dix personnes additionnel confirme séparément votre théorie ? »

Neuf personnes seulement ont donné des réponses comprises entre 0,4 et 0,6 (autour de 0,48). La plupart ont donné des estimations proches de 0,85. La première réponse est bien sûr plus raisonnable, ce qui suggère que la familiarité avec la logique formelle et la théorie des probabilités n’élimine pas les intuitions erronées.

L’homme de la rue, comme l’homme de laboratoire, présente donc des problèmes de cognition et pas seulement d’éducation, mais la question posée par Cohen ne me semble pas totalement épuisée. En effet, Tversky, Kahneman, Mittrof et Eddy, pour ne citer que quelques-uns des chercheurs qui se sont intéressés à cette question, ont peut-être montré que le niveau d’étude ne constituait pas une protection définitive contre les erreurs cognitives, mais nous ne savons pas pour autant si le niveau de diplôme augmente nos résistances aux raisonnements captieux.

Dans le fond, la seule information que nous puissions fermement tirer des remarques qui précèdent, c’est que nous pouvons tous faire des erreurs, et non que nous soyons tous égaux devant l’erreur. C’est d’ailleurs le contraire qui est vrai comme le montre les travaux de Dörner (1987) à l’Université de Bamberg. Il proposait, dans ses expériences, de gérer une ville virtuelle de 3 500 habitants via un logiciel de simulation. Chaque sujet devenait donc maire de cette petite ville d’Europe centrale baptisée Lohhausen dont les ressources provenaient presque exclusivement d’une usine d’horlogerie. Ces expériences servirent, entre autres, à Dörner à établir des profils types d’erreur. Il constata que certaines erreurs étaient commises presque systématiquement par l’ensemble de la population, tandis que certaines autres étaient le fait de sujets qu’il nomma : « à performance médiocre ».

D’une façon générale, aucune des expériences portant sur les biais cognitifs ne se traduisent par 100 % d’erreurs. Est-il possible d’identifier sociologiquement ceux qui cèdent le plus souvent à la tentation des inférences trompeuses ? En particulier, pour reprendre une partie du débat instauré par Cohen, le niveau d’étude introduit-il une discrimination dans notre disposition à l’erreur cognitive ?



I - L’enquête

C’est pour apporter une contribution à ce débat que j’ai cru utile de conduire une enquête sur cette question. Ma recherche, qui n’est sans doute pas exempte de critiques, me semble pouvoir répondre à deux des reproches les plus importants que l’on peut adresser aux expériences des psychologues cognitifs. Tous deux renvoient aux problèmes de la représentativité et de la signification des résultats obtenus. En effet, ces recherches portent généralement sur des échantillons de moins de 150 personnes. En outre, les sujets interrogés sont le plus souvent des étudiants. Faiblesse et trop grande homogénéité de l’échantillon nous empêchent de répondre à la question que nous nous posons sur la seule base des enquêtes antérieures.

C’est pourquoi il m’a semblé intéressant de conduire une recherche à la fois quantitative et qualitative permettant de revisiter certains problèmes classiques de la psychologie de l’erreur en y ajoutant quelques inédits.

Il s’agissait de faire passer un questionnaire, en face à face direct, auprès de 1 559 personnes comportant diverses questions sur le niveau d’étude, le type d’étude suivie, l’âge, le sexe, etc., et six problèmes de nature à susciter des erreurs cognitives.

Ces problèmes étaient lus lentement par les enquêteurs, et simultanément par les enquêtés (chacun d’entre eux se voyait remettre les énoncés des problèmes). Ils ne commençaient à réfléchir que lorsqu’ils déclaraient avoir compris les termes du problème posé. Les énoncés furent réécrits plusieurs fois lors de la création du questionnaire pour leur conférer la forme la plus simple qui soit. Une centaine de questionnaires furent passés « à blanc » afin d’en améliorer la composition. L’enquête débuta au mois de décembre 2002 pour s’achever au mois de mai 2003 [16] . Une fois les problèmes saisis par les enquêtés, on leur accordait trente secondes pour les résoudre (sauf pour les problèmes reposant sur le calcul intuitif où dix et cinq secondes étaient accordées).

J’ai décidé de ne pas utiliser une méthode par quotas, car celle-ci n’était pas le meilleur outil pour répondre à la question posée. J’aurai pu indexer l’échantillon sur les niveaux d’étude tels qu’ils se répartissent dans la population française, mais chaque sous-groupe aurait affaibli statistiquement la mesure de la corrélation. Or, le but n’était pas de tenter une photographie des erreurs cognitives de la population française, mais de répondre à la question du lien entre niveau d’étude et erreur cognitive. C’est pour cette raison que j’ai préféré utiliser la méthode de la stratification. L’échantillon fut donc stratifié selon le niveau d’étude avec une première moitié étant constituée d’individus n’ayant pas le baccalauréat (775 personnes), et une seconde d’individus ayant au moins un bac + 3 (784 personnes). On excluait donc intentionnellement le troisième et le quatrième niveau de la nomenclature de l’INSEE, afin d’effectuer une comparaison entre deux groupes quantitativement homogènes (un peu moins de 800 personnes dans les deux groupes), mais qualitativement très différents du point de vue du caractère statistique retenu (les premiers ne possédaient pas le baccalauréat, tandis que les seconds possédaient au moins un bac + 3).

Enfin, si ce questionnaire fut conçu pour proposer une réponse à la question de la corrélation éventuelle entre niveau d’étude et erreur cognitive, je ne me suis pas interdit de scruter d’autres types de corrélations, même si on peut supposer que leur signification statistique est plus faible. Par exemple, le genre d’études suivies (littéraire, scientifique, etc.), le temps écoulé depuis l’interruption des études, le sexe, etc., m’ont semblé des questions exploratoires intéressantes à poser pour les mesurer, dans des tris croisés, au taux d’erreur.

Je n’ai pu examiner tous les biais que les psychologues cognitifs ont mis en relief, c’est pourquoi j’ai été particulièrement attentif à trois erreurs types dans mon questionnaire : celles issues de l’heuristique de représentativité, de l’heuristique de disponibilité et de l’heuristique d’ancrage [17] .

Voici les six problèmes que nous avons soumis aux 1 559 personnes qui ont accepté de répondre au questionnaire dont je présente les résultats ici, les trois premiers étant directement inspirés des travaux de Tversky et Khaneman.

Le premier problème (noté ensuite problème A) (Tversky et Kahneman, 1972) mobilisant selon les psychologues l’heuristique de représentativité [18]  était présenté ainsi :


Une ville possède deux maternités. L’une grande où 45 bébés en moyenne naissent par jour, et l’autre, petite, où 15 bébés en moyenne naissent par jour. Chaque jour où le seuil de 60 % de garçon est dépassé, la maternité fait une croix dans un carnet. Au bout d’une année, quelle maternité aura le plus de croix dans son carnet ?

La petite maternité ? La grande maternité ? Ou bien les deux seront-elles probablement à égalité ? Il était donné trente secondes pour répondre.



La réponse à ce problème, dont je donnerai plus bas le détail, est la première réponse : la petite maternité.

Le deuxième problème (problème B) fut mis au point par Tversky et Kahneman (1973) et mobilise, selon ces auteurs, l’heuristique d’ancrage [19] . Il propose un calcul simple, mais interrompu avant son terme puisqu’il s’agit, pour les sujets, d’estimer le résultat final du produit suivant : 1 × 2 × 3 × 4 × 5 × 6 × 7 × 8, en respectant l’ordre de gauche à droite. Au bout de cinq secondes l’enquêteur dit : « Je me permets de vous interrompre. Je sais que vous n’avez sans doute pas achevé votre calcul, mais je vous demande de deviner le résultat final. »


Dans ces circonstances, il est difficile à l’individu d’achever son calcul et de trouver la bonne réponse : 40 320.

Le troisième problème (problème C) est un problème, classique lui aussi (Tversky et Kahneman, 1973 [20] ), d’estimation de fréquence et sous-tendu par l’heuristique de disponibilité [21] .

Voici comment il fut présenté


À votre avis : Y’a-t-il plus de mots dans la langue française commençant par la lettre A ?

Ou, y a-t-il dans la langue française plus de mots dont la deuxième lettre est la lettre A ? Il était donné trente secondes pour répondre.



Je dois signaler que contrairement à ce qu’indiquent les psychologues, ce problème induisit assez peu en erreur et nombreux furent ceux qui devinèrent que la langue française comptait plus de mots dont la deuxième lettre est le A que de mots commençant par la lettre A. Je suppose que les résultats sont plus probants en langue anglaise.

J’ai, en outre, ajouté à ces problèmes célèbres de la littérature psychologique, trois autres problèmes, dont deux étaient de ma composition.

Ceux-ci présentaient des questions symétriques d’intuition de calcul complexe hors de portée du calcul mental. Il s’agissait en effet d’estimer des taux de variation moyens qui nécessitent l’utilisation d’une racine énième.

Le problème D était présenté de cette façon :

Supposons qu’un objet coûte 5 000 € et qu’il y ait un taux d’inflation (c’est-à-dire l’augmentation des prix) constant de 10 % pendant vingt ans. Combien coûtera cet objet à la fin de cette période (au bout de vingt ans) ? Il était donné dix secondes pour répondre.


Réponse : 33 248 € [22] .

Tandis que le problème E, son symétrique, proposait :

Après avoir lu l’énoncé suivant, tentez de répondre intuitivement à ce problème. Si vous avez placé 1 500 € sur un compte d’épargne pendant trente ans avec un taux d’intérêt constant durant cette période et qu’à la fin de cette période la somme de 1 500 € s’est transformée en 15 000 €, à combien évaluez-vous (en pourcentage) le taux annuel d’intérêt dont vous avez bénéficié ? Il était donné dix secondes pour répondre.


Réponse : ≈ 8 % [23] .

Le dernier problème (problème F) était celui dit des cartes à double face dont voici l’énoncé [24] 


Supposons que l’on vous propose de jouer au jeu suivant : voici deux cartes, l’une est rouge sur le recto et le verso, l’autre est rouge sur le recto et blanche sur le verso. Je tire au hasard une de ces deux cartes et je la pose sur une table : la face apparente est rouge. À votre avis,

Ce sera plus probablement la carte blanche-rouge. Ce sera plus probablement la carte rouge-rouge. L’une ou l’autre éventualité sont aussi probables ? Il était donné trente secondes pour répondre.



La carte rouge-rouge, dans les conditions définies, sera probablement (66 % de chances) la carte tirée au hasard.

On considérait comme bonnes réponses, notamment pour les problèmes d’évaluation de calcul, des propositions s’approchant raisonnablement du résultat. Par exemple pour le problème B, furent considérées comme bonnes réponses, toutes celles comprises strictement entre 35 000 et 45 000 [25] .

Les problèmes présentèrent des taux d’erreur allant de 22 % à 95 % [26] , ce qui constituait un éventail de situations avantageux pour l’interprétation.

Les informations recueillies pour chacun de ces problèmes pouvaient être de trois ordres. Premièrement, on enregistrait la réponse de l’enquêté, deuxièmement on l’interrogeait sur sa capacité à rendre compte du raisonnement qui l’avait conduit à proposer cette réponse (ce que j’ai appelé la verbalisation) et enfin, pour les deux problèmes de logique (A et F), les autres ne légitimant pas cette question) on demandait aux interviewés s’ils étaient d’accord avec la solution proposée par l’enquêteur.





II - Les résultats



a - Accord avec la réponse proposée

Je vais commencer par ce dernier point car il ne présente pas de difficultés d’interprétation. Les deux problèmes concernés sont donc celui de la maternité (que je détaillerai plus bas) et celui des cartes. La réponse du premier semble un peu plus difficile à accepter que celle du second puisqu’ils sont, pour le problème de la maternité, un quart à ne pas reconnaître s’être trompé une fois la solution donnée, tandis qu’ils sont un peu moins de 17 % pour le problème des cartes.

On note que cette acceptation des réponses du problème n’est pas liée de façon statistiquement significative [27]  (chi2 = 1,42, ddl = 2, 1 – p = 50,75 %), à l’âge (chi2 = 6,11, ddl = 4, 1 – p = 80,89 %), au niveau d’étude (chi2 = 4,48, ddl = 4, 1 – p = 65,46 %), au type d’étude poursuivie (chi2 = 5,56, ddl = 10, 1 – p = 14,93 %), au fait que l’interviewé vive en milieu urbain ou rural (chi2 = 6,11, ddl = 4, 1 – p = 80,89 %), qu’il ait ou non interrompu ses études depuis longtemps (chi2 = 4,61, ddl = 6, 1 – p = 40,52 %), etc.





b - Verbalisation

Les choses sont très différentes pour la verbalisation. Pour chaque problème, il était demandé aux interviewés d’expliquer pourquoi ils avaient donné cette réponse ; certains discours étaient recueillis par entretiens, ce qui constituait la partie qualitative de la recherche, mais, dans l’immense majorité des cas, l’enquêteur notait seulement s’il y avait eu verbalisation. On considérait que c’était le cas lorsque le sujet n’invoquait pas l’intuition pure, le hasard ou encore qu’il gardait le silence ou prétendait ne pas savoir.

La moyenne arithmétique simple de la verbalisation pour l’ensemble des problèmes est de 62 %. Ce résultat est intéressant car il suggère qu’une rationalité implicite, même lorsqu’elle conduit à l’erreur, peut être présente dans une réponse qui prétend initialement se fonder sur la seule intuition, mais qui se découvre un raisonnement dès lors qu’elle s’interroge sur le processus qui la conduit à produire sa réponse. Cette impression est encore renforcée lorsque l’on constate que certains problèmes génèrent plus facilement un discours explicatif que d’autres. C’est notamment le cas des problèmes fondés sur la logique qui recueillent une verbalisation proche de 69 %, tandis que celle de ceux fondés sur le calcul avoisine les 56 %. Cela ne représente pas une surprise dans la mesure où les premiers sont plus aisément fondés sur des raisonnements implicites que les seconds.

L’élément le plus intéressant est que cette verbalisation révèle des dépendances statistiques significatives. Elle est notamment liée au niveau d’étude (chi2 = 9,57, ddl = 2, 1 – p = 99,16 %). Les diplômés sont statistiquement plus aptes que ceux que je nommerai par commodité (même si l’appellation est inexacte) les non-diplômés à rendre compte verbalement de leur raisonnement. Cette aisance dépend-elle de la seule maîtrise du langage ou d’une conscience plus fine des processus inférentiels mobilisés ? Cette une question à laquelle mon enquête ne permet pas de répondre. Elle révèle cependant que la moyenne arithmétique simple de la verbalisation des non-diplômés est de 57,8 %, tandis que celle des diplômés est de 66 %. Les écarts les plus forts étant enregistrés pour les problèmes de logique, en particulier celui des cartes, et par ailleurs, celui de l’estimation d’une fréquence concernant la langue française (problème C). Les écarts les plus faibles étant enregistrés pour les problèmes fondés sur le calcul intuitif (problèmes B, D et E). Mais, d’une façon générale, pour tous les problèmes, la verbalisation était plus forte chez les diplômés que chez les non-diplômés.

On constate, en revanche, qu’il n’y a pas de dépendance statistique significative entre le niveau de verbalisation et le genre d’études supérieures poursuivies (chi2 = 4,52, ddl = 5, 1 – p = 52,31 %). Ceux qui possèdent un diplôme de science pure ne verbalisent pas plus, ni moins, que les littéraires ou que ceux qui ont étudié les sciences sociales par exemple. De la même façon, on retiendra que la verbalisation n’est pas liée significativement au sexe. Selon les problèmes, les femmes ou les hommes verbalisent un peu plus, mais les différences sont négligeables. La moyenne arithmétique simple de la verbalisation chez les hommes étant de 62,7 % et chez les femmes de 60,6 %.
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c - L’erreur et le niveau d’étude

J’en arrive à présent à l’élément clé de cette section : y a-t-il un lien statistiquement identifiable entre le niveau d’étude et le taux d’erreur ? Je ne ferai pas durer le suspense en signalant immédiatement qu’une telle corrélation est repérable, mais je dois préciser qu’elle ne concerne que certains types d’erreur. Ce lien n’est donc pas évident, mais il existe cependant.

Commençons tout d’abord par les problèmes où la différence n’existe pas ou peu. C’est le cas, pour les deux énoncés portant sur le taux de variation moyen (problèmes D et E).

Le premier problème (D) proposait d’évaluer ce qu’il adviendrait du prix d’un objet valant 5 000 € subissant un taux d’inflation constant de 10 % et ce pendant vingt ans. La réponse exacte à ce problème était pour ainsi dire hors d’atteinte du calcul mental conscient, compte tenu du fait que dix secondes seulement étaient accordées à l’enquêté et qu’elle nécessite une opération algébrique plutôt complexe.

Le taux d’erreur à ce problème est d’ailleurs le plus important enregistré dans cette enquête puisque, toute catégorie confondue, seuls 3,88 % des individus ont donné une réponse comprise dans une fourchette s’approchant du résultat exact : 33 248 €. 83 % des individus de l’échantillon ont sous-estimé, et souvent très largement, ce résultat.

Le problème E était son symétrique, raison pour laquelle il avait été placé en fin de questionnaire. Le taux d’erreur fut, là aussi, très important puisque seuls 7,4 % des individus proposèrent des réponses comprises entre 7 et 9 % (bonne réponse ≈ 8 %).

Pour ces deux problèmes à fort taux d’erreur, on ne constate aucune différence franchement notable entre les diplômés et les non-diplômés. Cela se conçoit dans la mesure où ces problèmes, nécessitant une procédure objective hors de portée du calcul mental, sont de nature à démobiliser plus facilement l’esprit et à mettre sur un pied d’égalité les enquêtés.

Il en va différemment pour les autres énoncés. Le plus intrigant fut sans doute pour moi les résultats du problème classique dit des maternités (problème A).

Voici comment se sont réparties les réponses dans l’expérimentation initiale des psychologues en 1972 :
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La bonne réponse est celle qui pourtant recueillit le moins de voix dans l’expérience de Tversky et Kahneman (ce qui fut confirmé dans mon enquête) : c’est la petite maternité qui a le plus de chances de détenir le record des jours où il y aura 60 % et plus de naissances de garçons pendant toute une année. En effet, plus l’échantillon sera important (ici la grande maternité), plus les chances de se rapprocher de la moyenne canonique (50 % de garçons, 50 % de filles) seront grandes. Pour un petit échantillon (petite maternité), les chances de s’écarter de cette moyenne seront donc plus sensibles.

Si l’on s’en tient aux taux d’erreur et de bonne réponse, on ne distingue presque aucune différence entre les diplômés et les non-diplômés. En effet, les premiers se trompent dans 73,8 % des cas, tandis que les seconds se fourvoient dans 74 % des cas. Un examen plus approfondi cependant révèle bien une différence notable. En effet, il y avait plusieurs façons de se tromper dans ce problème. Ou bien l’on répondait que l’une et l’autre seraient à égalité à la fin de l’année (en mobilisant l’heuristique de représentativité), ou bien l’on considérait que la grande avait plus de chances de l’emporter. Dans le premier cas, on se fonde sur une conception paralogistique du hasard qui conçoit l’aléatoire comme homogène et équitable (ce qui n’est vrai que sur un grand nombre d’occurrences) dans le second cas, on considère que plus le nombre d’occurrences augmente, plus la possibilité d’obtenir un résultat improbable croît, comme s’il s’agissait de tenter plusieurs fois sa chance à un jeu difficile, raison pour laquelle on suppose que c’est la grande maternité qui sortira victorieuse du concours. Le raisonnement implicite n’est pas du tout le même comme on le voit. Or, la première erreur a été endossée plus notablement par les diplômés de même que la seconde l’a été par les non-diplômés. Ainsi, plus de 51,1 % des diplômés choisissent de répondre que la grande et la petite maternité seront à égalité pour 40 % des non-diplômés, alors que ces derniers considèrent dans 34 % des cas que la grande maternité l’emportera contre 22,7 % des diplômés.
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